
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le suivi et l’examen de l’Agenda 2030, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, CRE, ADLE, GUE/NGL, EFDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-0583/2016 / P8_TA-PROV(2016)0224
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mai 2016
4.
Objet: Suivi de l’Agenda 2030 et des objectifs de développement durable
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne l’importance d’un suivi approprié des objectifs de développement durable des Nations unies. En particulier, la résolution présente la position du Parlement sur la réponse de l’Union aux objectifs de développement durable. Elle invite la Commission à présenter une proposition en vue de l’élaboration d’une stratégie globale de développement durable et lui demande de présenter une communication sur le suivi et l’examen de l’Agenda 2030, de refléter l’Agenda 2030 dans le réexamen du consensus européen pour le développement, de veiller à la participation complète de tous les services de la Commission et du SEAE aux prochaines étapes en vue de garantir une réelle cohérence des politiques au service du développement durable, et de mettre sur pied des mécanismes efficaces de contrôle, de responsabilisation et d’examen en ce qui concerne la mise en œuvre de l’Agenda 2030.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de l’adoption d’une résolution détaillant la position du Parlement européen sur le suivi de l’Agenda 2030 et des objectifs de développement durable.
La Commission partage l’évaluation du Parlement quant à l’importance du programme de développement durable à l’horizon 2030. La Commission a activement contribué à l’élaboration de l’Agenda 2030 et souhaite que ce programme soit couronné de succès. Elle convient que le défi principal consiste désormais à le mettre en œuvre, à le financer et à suivre son état d’avancement.
La Commission partage l’opinion du Parlement selon laquelle il est crucial pour la crédibilité de l’Union et sa position de chef de file de présenter des positions communes sur l’Agenda 2030 dans le contexte des processus et événements mondiaux. La Commission collabore en ce sens avec les États membres de l’Union et prend la position du Parlement en considération.
La Commission partage l’opinion du Parlement sur les principes de l’Agenda 2030: son caractère universel, la nature interconnectée des objectifs de développement durable et de leurs cibles, la nécessité de cohérence entre les différents domaines d’action et l’importance d'une pleine intégration pour dépasser l’approche cloisonnée.
La Commission a inclus le suivi des objectifs de développement durable dans son programme de travail pour 2016. D’ici la fin de l’année 2016, la Commission présentera une initiative concernant les prochaines étapes pour un avenir durable européen. Dans le cadre de cette initiative, les services de la Commission établiront une «cartographie» reprenant une évaluation plus détaillée des progrès actuels de l’Union en vue d’atteindre les objectifs de développement durable. Cette cartographie contribuera à déterminer où se trouve la valeur ajoutée des actions de l’Union et comment les stratégies de l’Union peuvent permettre d’atteindre les objectifs et les cibles de l’Agenda 2030. La Commission présentera les résultats de cette cartographie dans une communication au cours du second semestre de 2016. Cette communication présentera les prochaines étapes en tenant également compte de la résolution du Parlement.
Les objectifs de développement durable nécessitent une surveillance continue. L’Union dispose d’une vaste gamme de stratégies et d’instruments législatifs qui contribuent à leur mise en œuvre et que la Commission promeut activement, comme la stratégie Europe 2020, les activités menées au titre du septième programme d’action pour l’environnement ou le train de mesures sur l’économie circulaire et son plan d’action.
Par ailleurs, Eurostat envisage de rédiger une première publication consacrée aux objectifs de développement durable pour l’Union sur la base des indicateurs existants, et ce également au second semestre de 2016. À l’avenir, Eurostat compte mener des activités de surveillance régulière en ce qui concerne les objectifs de développement durable. Le calendrier exact sera fixé ultérieurement.
Pour ce qui est du volet extérieur, la Commission présentera une proposition visant à mettre à jour le consensus européen pour le développement. La Commission partage l’opinion selon laquelle cette mise à jour devrait veiller à ce que le nouveau consensus reflète intégralement l’Agenda 2030 et les engagements financiers actuels de l’Union en matière de développement, y compris en ce qui concerne l’aide publique au développement et la cohérence des politiques au service du développement. La mise en œuvre de l’Agenda 2030 représente une opportunité en vue d’améliorer la cohérence entre la politique de coopération au développement et les autres domaines d’action de l’Union. Une feuille de route relative à cette initiative a été publiée le 23 mai et une consultation publique a été lancée le 30 mai. La Commission invite toutes les parties prenantes à participer à cette consultation. En ce qui concerne ce volet extérieur, la stratégie globale de l’UE concernant les questions de politique étrangère et de sécurité représentera une opportunité supplémentaire d’intégrer le programme des Nations unies pour 2030.
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